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INTRODUCTION
 
1. Une histoire sans contenu. — En 1615, Montchrétien publie son Traicté d’œconomie politique mais il faut attendre cent cinquante ans pour que l’économie politique acquière enfin une substance. En 1771, l’abbé Baudeau écrit sa Première introduction à la philosophie économique ; aujourd’hui, pourtant, deux siècles se sont écoulés et la philosophie économique attend toujours une définition de son contenu. L’histoire se répéterait-elle ?
 
Pas exactement car, s’il fallut un siècle et demi pour que l’économie politique désigne un réel objet, nombreux sont ceux qui depuis Baudeau ont pratiqué la philosophie économique. Mais sans le dire. La philosophie économique progresse ainsi, masquée, depuis plus de deux cents ans. Quel intérêt peut-il donc y avoir à en préciser les traits ?
 
Entre le mot et la chose que le mot désigne, la dialectique est subtile. On nomme et on croît connaître, dit en substance Bachelard, et c’est certainement là un leurre. Inversement, connaître sans nommer est toujours un handicap. Telle est la raison, vraisemblablement, des tentatives répétées pour donner à la philosophie économique une identité (définition, champ, programme...).
 
L’essai le plus affirmé en vue de « constituer une philosophie économique » est sans doute celui de Villey. En 1959, ce dernier dresse le constat suivant : « Toujours sans doute a-t-il existé des philosophes qui se sont essayés à des réflexions philosophiques et depuis qu’il y a des économistes, certains d’entre eux, à chaque époque ont ici ou là philosophé de leur science » ; mais « la philosophie économique n’a pas réussi pour autant à prendre consistance didactique ». Or Villey voit une 
double justification à la fondation de cette nouvelle discipline. D’abord, substantielle : « L’économique n’a pas moins besoin du philosophe, que lui d’elle. » Ensuite, circonstancielle : il s’agit pour lui d’accompagner un cours (donné de 1958 à 1967) mais aussi de prendre part au débat qui s’institue, notamment en France, entre philosophes et économistes (publication en 1955 de l’ouvrage de Granger ; création en 1957 par Lacroix d’une série spéciale des cahiers de l’ISEA, intitulée Recherches et dialogues philosophiques et économiques). De fait, la philosophie économique commence « à se donner un présent » et « bien que dénuée de naissance, elle semble sous nos yeux en train de naître ». Malheureusement, malgré ces initiatives de la fin des années 1950 et du début de la décennie suivante, l’engouement ne dure guère. Si bien qu’en 1986, il faut de nouveau poser l’ « acte de naissance » de la philosophie économique. Kolm est cette fois celui qui déclare nécessaire et urgent d’ « ouvrir le champ que l’on doit appeler philosophie économique ».
 
Hélas, tenter un bilan des dix années écoulées depuis ce dernier appel serait là encore négatif : aucun ouvrage d’importance ne se réfère explicitement à la « philosophie économique ».
 
 

 
 
2. Philosophie de l’économie ou philosophie économique ? — En posant ses Prolégomènes à l’enseignement de la philosophie économique, Villey définit la philosophie économique comme l’ensemble « des problèmes propres de la philosophie projetés sur le domaine propre de l’économie politique » (en italique dans le texte). La philosophie économique proposée par Villey est donc en fait une philosophie de l’économie puisque l’objectif poursuivi serait de déconstruire puis de reconstruire l’économie selon les critères de la philosophie : « Faire de la philosophie d’une science, ce sera [...] considérer l’objet de cette science, et la reconstruction scientifique qu’elle poursuit de sa matière, du 
point de vue du thème d’inquiétude particulier qui est celui de la philosophie ». Ou, pour le dire encore plus brutalement, « la philosophie de l’économie pose [à l’économie] seulement et explicitement pour sa part les problèmes précis qui sont ceux de la philosophie » !
 
Cette mise sous tutelle philosophique de l’économie menaçait déjà dans certaines initiatives antérieures. Lacroix dans sa revue visait à « présenter aux économistes des réflexions philosophiques qui pourront leur être utiles ». Mais, en proposant aux économistes l’assistance des philosophes, il détectait aussi le risque de « soumettre la discipline économique à une sorte d’impérialisme philosophique ».
 
Manifestement, Lacroix ne voulait pas que son dialogue entre philosophes et économistes débouchât sur l’avènement d’une « philosophie de l’économie ». Prévention dont Villey n’avait que faire. Considérant que « en eux-mêmes sans doute les titres importent peu », il opta pour le terme de « philosophie économique » tout en proposant de faire, on l’a vu, de la philosophie de l’économie. Confusion des genres qui entraîna nombre de commentateurs de l’œuvre de Villey à utiliser indifféremment les deux expressions (Largeault).
 
La subtile dialectique entre les mots et les choses était ignorée. L’ambiguïté des termes avait, une fois de plus, encouragé l’ambiguïté des démarches.
 
 

 
 
3. Les principaux axes de la philosophie économique. — Si la « philosophie de l’économie » est la mise sous tutelle philosophique de l’économie, que recouvre la « philosophie économique » ?
 
La philosophie économique doit participer à l’ « intelligence de l’économie » (Walliser). Elle ne désigne pas davantage une philosophie appliquée à l’économie qu’une économie à prétention philosophique. Elle est constituée par les travaux d’économistes et de philosophes qui. pratiquant leur propre discipline, trouvent des problématiques communes. Ainsi abordé, le contenu de 
la philosophie économique n’est donc plus à inventer mais seulement à découvrir.
 
Revenons un instant à l’ouvrage de l’abbé Baudeau. Il propose l’expression « philosophie économique » à une époque où l’ « économie politique » s’imposait. Pourquoi donc ne s’est-il pas rallié au terme qui faisait déjà autorité ? L’originalité de l’abbé Baudeau n’était peut être pas due à une simple coquetterie d’auteur, comme le suggèrent les références habituelles à son texte. Certes, l’abbé n’a pas précisé ce qu’il désignait par « philosophie économique » mais sans doute manifestait-il déjà un besoin. Ce besoin était de répondre à la question fondamentale de la philosophie sociale, quelle est la nature du lien social ?, en privilégiant la nécessaire complémentarité des activités économiques. Par son invention terminologique, Baudeau soulignait l’attachement définitif de l’économie politique à la philosophie sociale.
 
Aussitôt, il est vrai, l’économie politique s’inquiéta de la qualité du lien social : efficacité, progrès, justice... Pour ce faire, elle produisit des normes éthiques consacrant ainsi une autre communauté d’interrogations, entre philosophie morale et économie normative cette fois.
 
Mais déjà, sous l’économie politique perçait la science économique. En adoptant une forme scientifique, la pensée économique ne tarda pas à intéresser la philosophie des sciences, provoquant le troisième recoupement majeur entre les problématiques respectives des économistes et des philosophes.
 
Trois interfaces entre la philosophie et l’économie apparaissent donc clairement : économie politique et philosophie sociale, d’abord ; économie normative et philosophie morale, ensuite ; science économique et philosophie des sciences, enfin. Si cette trilogie ne définit ni une partition ni un recouvrement de la philosophie économique, elle en souligne néanmoins les principaux axes.
 
Ce petit ouvrage se conformera à ce référentiel en consacrant une partie à chacune des trois directions privilégiées de la philosophie économique.

 
 


 


 
PREMIÈRE PARTIE
 
ÉCONOMIE POLITIQUE ET PHILOSOPHIE SOCIALE
 




 


Chapitre I
 
ORIGINES ET FONDEMENTS PHILOSOPHIQUES DE L’ÉCONOMIE POLITIQUE
 
La naissance de l’économie politique peut probablement être repérée sans trop de difficulté soit par l’invention d’un terme (Montchrétien), soit par la publication d’un ouvrage (une Enquête sur la nature et les causes de la richesse des Nations, par exemple). En revanche, la recherche de ses origines et de ses fondements est plus délicate.
 
Deux critères peuvent être retenus pour leur détermination. Le premier critère, fixant les origines de l’économie politique, est l’inscription de la philosophie politique dans l’ordre de la technique. L’économie entre dans la modernité lorsque se produit une instrumentalisation du politique. Elle quitte alors la sphère de l’oïkos pour celle de la polis. C’est ce passage qui permet de repérer, dans le continuel chevauchement des paradigmes caractéristique de l’histoire des idées, le moment où la philosophie politique classique bascule 
vers la philosophie politique moderne. A l’époque de la Renaissance italienne, les philosophes classiques (grecs, en particulier) sont redécouverts. La Renaissance est le moment où l’accumulation des idées des siècles passés permet la transition des Anciens aux Modernes ; sa caractéristique fondamentale réside dans l’abandon de la notion de hasard ou de fortune. Dans la philosophie politique classique, la question du meilleur régime se pose par rapport à un étalon (le « devoir-être », fourni par la nature) dont la réalisation n’est pas le produit de la volonté humaine mais le résultat d’une « incontrôlable et insaisissable chance » (Strauss). La philosophie politique moderne renverse la perspective : la nature n’indique plus l’étalon à atteindre mais devient un objet qu’il s’agit de maîtriser. L’action n’est plus praxis mais technê, c’est-à-dire mode de gestion technique de l’ordre social.
 
Cependant, si le critère de la création d’un espace d’application plus large caractérise bien l’origine de l’économie politique, il est inadapté à en préciser les fondements. Lorsque le domaine de réflexion de la politique puis celui de l’économie s’élargissent, des innovations conceptuelles deviennent indispensables. Les concepts de la philosophie politique classique pas plus que ceux de l’économie domestique ne sont suffisants. Il faut inventer une nouvelle discipline. D’où le second terme de l’argumentation : l’économie sera fondamentalement politique lorsqu’elle se constituera, sur ce nouvel espace, sous la forme d’une philosophie sociale.
 
Les premiers économistes politiques se sont intéressés à l’économie parce que, et dans la mesure où, elle est un système de pensée du social. Les physiocrates considéraient l’économie comme science du droit naturel. Les penseurs de l’utilitarisme étaient philosophes (Hume) et/ou juristes (Bentham). Smith a écrit, avant sa Richesse des Nations une Théorie des sentiments moraux (il accordait d’ailleurs plus de valeur à ce dernier ouvrage qu’à celui qui devait devenir la référence 
obligée de l’économie politique). Ces quelques exemples montrent combien l’absence d’une division du travail intellectuel a profondément marqué la naissance de l’économie politique.
 
Ainsi, bien qu’issue de la philosophie politique et partageant avec elle le même objet (le lien social), l’économie politique ne tardera pas à s’en dégager en utilisant des concepts spécifiques. Comprendre les origines et les fondements de l’économie politique passe donc respectivement par une mise en évidence du cadre philosophique de référence, puis du moment et de la manière dont elle s’autonomise.
 

I. — Les origines de l’économie politique

 
En ne se référant plus à l’étalon du droit naturel, les philosophes déplacent la question du meilleur régime dans la sphère de la responsabilité humaine. Instrumentaliser le pouvoir politique suppose en effet que l’homme ait (acquis) la capacité de maîtriser les outils lui permettant de gérer la société. Réciproquement, doter l’être humain de capacités propres pose inéluctablement la question de la gestion de son environnement terrestre. Ce n’est que parce que l’homme est reconnu fort de ce que Machiavel nommera virtù que cette qualité pourra et devra s’appliquer dans la polis.
 
 

 
 
1. Humanité de l’homme et valeur individuelle. — La valeur propre de l’homme ne peut être reconnue qu’après avoir repensé le rapport entre l’homme et Dieu. C’est à cette tâche que s’attèle la philosophie de la Renaissance italienne.
 
La conception médiévale de la relation entre Dieu et les hommes est dominée par un mot clé : hiérarchie (céleste et terrestre). Chaque être humain a une valeur qui est déterminée par la position occupée dans cette hiérarchie. Affirmer les capacités propres de l’homme, ainsi que le fait l’humanisme, implique l’absence de 
hiérarchie. L’humanité de l’homme est une ; elle n’admet pas de degrés ; chacun doit donc avoir un rapport identique et direct à Dieu.
 
Nicolas de Cues argumente dans ce sens en utilisant le principe de la coïncidence des opposés. Il montre que tous les hommes coïncident en Dieu de la même manière que toutes les figures mathématiques coïncident à l’infini. Non seulement aucune hiérarchie ne peut plus subsister entre l’homme et Dieu, mais en outre chaque homme est constitutif de la forme divine. Il est possible de repérer dans cette conception une première forme de subjectivisme, ou plutôt de perspectivisme. Ce premier pas était indispensable. Toutefois, le double héritage du Cusain en traduit l’insuffisance puisqu’une seule lignée parviendra à s’affranchir de la tutelle divine. Car la postérité de Nicolas de Cues s’exprime aussi bien dans le néo-platonisme de l’académie de Florence, en particulier lié à l’expérience de Savonarole, que dans le républicanisme civique dont Machiavel est le représentant le plus significatif. Or, les néo-platoniciens prônent le retrait dans la vie contemplative : pour eux, la valeur de l’homme réside dans son aptitude à découvrir Dieu ; et tant que le relativisme des perspectives trouve son sens en Dieu, il n’y a pas de problème politique au sens moderne du terme.
 
Le républicanisme civique, en revanche, réussira l’émancipation que propose la modernité ; d’abord, en prêtant à l’homme non une faculté de connaître Dieu mais celle de maîtriser son destin ; ensuite, la référence divine ayant disparu, en abordant la question politique centrale de la modernité : comment agréger les individus dans une société tout en assurant la paix ?
 
 

 
 
2. Valeur individuelle et virtù politique. — La pensée de Machiavel a longtemps été injustement utilisée pour qualifier des activités politiquement inqualifiables. Machiavel apparaissait comme le théoricien de la souveraineté absolue, de l’usage de la ruse et de la force par le Prince. Il est fait justice de ces interprétations 
curieuses puisqu’il est désormais largement admis que le penseur florentin a réinventé au XVIe siècle le républicanisme civique (Mansfield, Pocock).
 
Pragmatique, à l’image de ses contemporains, Machiavel transforme en un précepte politique l’idée selon laquelle l’homme, grâce à sa virtù, peut maîtriser la Fortune (au moins la moitié des actions humaines, dit-il). « La Fortune n’a pas le pouvoir de vaincre facilement ceux qui ne veulent pas être vaincus. La Fortune se joue seulement de ceux qui se soumettent à elle » (L.-B. Alberti).
 
Pour le Prince, la virtù est un moyen de gouverner. Certes, elle ne conduit pas celui-ci à adopter, systématiquement, un comportement vertueux mais subsume plutôt l’ensemble des règles qui permettent aux cités d’atteindre la grandeur et la gloire. En déduire que l’usage de la virtù est usage de la force est donc réducteur. En effet, à la nécessité politique se combine la promotion du sens civique. En affirmant que « c’est le bien général et non l’intérêt particulier qui fait la grandeur d’un État », Machiavel privilégie une organisation politique qui permet l’apprentissage de la virtù par la participation des citoyens à la vie de la cité.
 
Traduite dans le domaine du politique, la virtù prend son sens comme « vertu » ou « force » civique et ne s’inscrit plus, comme chez les classiques, dans une soumission à la Fortune. Le bien n’existe donc plus comme devoir-être mais est défini par les citoyens eux-mêmes, d’où le passage de la praxis à la technê, c’est-à-dire à la gestion technique et politique du social. Le bouleversement et le défi de la modernité et de l’humanisme découlent ainsi de la suppression de la référence à l’ordre naturel. La responsabilité de la gestion de la cité et du contrôle des actions humaines incombe désormais aux hommes, ce qui n’est évidemment pas sans risque.
 
 

 
 
3. Virtù, rationalité et institution du social. — Machiavel avait eu conscience de ce risque. Pour le 
conjurer, non seulement il propose la notion d’exécutif, esecuzioni, mais surtout, il ne prête aux hommes que des capacités limitées. Cependant, le défi de la modernité s’accélère lorsque la virtù s’étend jusqu’à devenir rationalité. Car avec la rationalité, ce n’est plus simplement à une gestion du social que l’homme accède mais au fondement même de la société. Apparaissent alors les théories modernes du contrat social. Celle de Hobbes est remarquable car elle combine, en quelque sorte, l’apport philosophique de Machiavel à celui, épistémologique, de Descartes.
 
Ce second bouleversement permet à la philosophie politique de proposer une pensée de l’institution du social. Par l’intermédiaire de la raison rationnelle, les hommes sont capables de reconstruire ce qui existe déjà : la société. On se prend ainsi à décrire des situations dans lesquelles les hommes sont toujours des êtres humains (ils conservent leur rationalité) mais où les contraintes de la société ont disparu : l’état de nature. Hobbes conçoit avant tout cet état comme imaginaire, même s’il donne des exemples de ce qu’aurait pu être l’état de nature : il se réfère aussi bien à la situation des Indiens d’Amérique, à « l’expérience des nations sauvages qui vivent à ce jour », qu’aux « anciens habitants de l’Allemagne et d’autres pays maintenant policés » comme l’Angleterre de son époque. Cependant, ces exemples approximatifs ne sauraient dissimuler la véritable dimension de l’état de nature : une métaphore. Il s’agit de rendre compte de la manière dont des hommes, parfaitement indépendants, sont capables de passer d’une situation sans contrainte à une société civile. En introduisant la raison, la question de l’agrégation des individus se déplace vers l’institution du social.
 
L’intérêt et la portée considérables de l’œuvre de Hobbes peuvent s’apprécier à l’aune des polémiques qui se sont développées à son époque mais également à celle de sa postérité. Le Leviathan, écrit par Hobbes 
en 1651, a ainsi donné son nom à une forme d’organisation de l’État qui est dictatoriale. Décisif pour la philosophie politique, l’apport de Hobbes est également fondamental pour l’économie politique puisqu’il désigne aux économistes ce que sera leur champ d’investigation. Décrivant des relations entre individus isolés mais rationnels et poursuivant des fins personnelles, l’état de nature hobbesien se présente comme la métaphore centrale de la future pensée économique. Que Robinson Crusoé soit devenu un personnage clé de la mythologie des économistes en témoigne.
 
 

 
 
4. Locke : contractualisme et ordre spontané. — Bien qu’il occupe une place fondamentale, on ne saurait tenir Hobbes pour le seul représentant du contractualisme. Locke doit aussi y être associé, bien qu’ayant une approche différente de celle de Hobbes.
 
Alors que Hobbes prend pour point de départ la rationalité, Locke refuse de considérer l’homme comme doué de raison, du moins dans le sens cartésien. La perspective lockéenne est évolutive. L’homme est avant tout considéré comme une page blanche (ou tabula rasa), acquérant son humanité progressivement à partir des impressions qu’il reçoit de son environnement. Condillac (1754) donnera une formulation archétypale de cette conception de l’homme sous la forme d’une statue qui devient un être humain par l’intermédiaire de ses sens. Hume. comme Smith, sont en phase avec cette théorie de la nature humaine qui perce encore chez Hayek. Pour le sensualisme ainsi défini, la raison est l’esclave des passions. Par conséquent, à l’opposé de la perspective cartésienne qui fait de l’homme un être rationnel capable d’instituer la société, la théorie lockéenne (puis humienne) considère qu’il est simplement capable de la gérer.
 
Locke décrit l’état de nature comme une situation d’emblée sociale donc déjà structurée par les règles de droit naturel. Au constructivisme du contrat social 
hobbesien s’oppose ainsi une conception transformiste. A partir d’une situation dans laquelle le pouvoir appartient au chef de famille, le contractualisme lockéen décrit la manière dont se déroule l’évolution vers des sociétés aux modes de gouvernement plus élaborés.
 
Cette perspective évolutive joue un rôle fondamental dans la formation de l’économie politique. A côté du rationalisme hobbesien, elle ouvre, dans la philosophie moderne, une seconde possibilité qui laisse la question de la fondation du social en dehors du champ de la philosophie politique. Lorsque l’agrégation des individus se fait sur fond d’ordre spontané, la problématique consiste à comprendre comment cet arrangement déjà existant des relations humaines se préserve.
 
 

 
 
5. Du terme au concept d’économie politique. — La philosophie politique moderne non seulement reconnaît à l’homme une capacité propre mais insiste également sur la possibilité et la nécessité que cette aptitude suppose et engendre : prendre en main son existence terrestre. Le domaine et les outils de la philosophie politique sont renouvelés par rapport à l’approche classique : il ne s’agit plus d’atteindre un état idéal mais de donner aux hommes les moyens d’élaborer les institutions qui assurent l’ordre social et la paix civile.
 
L’économie suit la même évolution. Progressivement, elle se dépouille de la conception domestique héritée des Grecs pour laisser la place à une économie totalement inscrite dans la modernité. Le passage, cependant, ne se fait pas sans difficultés comme l’atteste le succès longtemps différé de l’appellation « économie politique ». Car cette expression, mal née, apparaît prématurément dans le Traicté de l’œconomie politique, dédié en 1615 au roy et à la reyne mère du roy, de Montchrétien. Ne recouvrant aucune notion suffisamment précise, elle est aussitôt oubliée. A commencer par son inventeur qui, après l’avoir placée en première ligne de son ouvrage, n’en fait plus aucun usage 
dans le corps du texte. L’ « économie politique » disparaît de la circulation des idées, et lorsque d’aventure elle ressurgit, c’est à contre-emploi. Ainsi Rousseau écrit en 1755, pour l’Encyclopédie, un article intitulé « Économie politique », dans lequel il démontre tout son attachement à l’antique oikos nomos.
 
Pourtant, parallèlement aux errements du mot, la chose progresse. Mais sous des noms d’emprunts (arithmétique politique, mathématique sociale, voire science du droit naturel). Finalement, cent cinquante ans après sa première apparition, le terme finit par rattraper le concept qu’il était appelé à désigner. Lorsque la jonction se fait, sous l’impulsion décisive des physiocrates, les partis pris philosophiques de la modernité sont enfin intégrés dans le champ de la réflexion économique. Une pensée économique moderne des relations politiques, ou économie politique, devient effectivement possible.

 

II. — Les fondements de l’économie politique

 
1. Intérêt, science économique et science politique. — La philosophie politique associe la modernité à l’idée d’une valeur propre de l’homme (ou virtù). L’apport probablement le plus fondamental de l’économie politique est de traduire (d’aucuns diront réduire) cette caractéristique universelle de l’homme en termes économiques.
 
Le concept d’intérêt est la transposition économique de la virtù de Machiavel ou de la rationalité cartésienne. Plus précisément, se préoccuper de son intérêt est la conséquence naturelle et universelle d’un comportement fondé sur la raison. Apparu à la fin du XVIIe siècle (Hirschman précise que la première occurrence du terme « intérêt » peut être repérée chez le cardinal de Rohan dans de L’intérêt des princes et des Etats de la chrétienté), le concept va d’abord s’installer chez les philosophes, puis, très vite, sera utilisé par les 
économistes. Il semble naturel de considérer que les comportements humains reposent sur l’intérêt individuel, dont la forme emblématique est l’amour de l’argent. La recherche de l’intérêt est donc un comportement éminemment économique. On ne saurait toutefois se limiter à une telle explication, qui laisserait croire à une éventuelle spécialisation des domaines d’activité. L’intérêt devient la caractéristique du comportement humain en raison de son universalité et de son instrumentalité. Ainsi verra-t-on des économistes comme Smith ou Hume donner une grande importance à l’intérêt alors qu’ils voient dans l’amour de l’autre (la sympathy) la base de l’humanité. Tout simplement, parce que la sympathie est un sentiment local alors que l’intérêt, « l’avarice, l’amour du gain, est une passion universelle qui agit en tout temps, en tout lieu et sur tout le monde » (Hume).
 
Faire de l’intérêt un attribut humain universel modifie nécessairement la perspective que l’on adopte sur le social. Cet amour de soi et amour du gain motive les êtres humains, qu’ils appartiennent à une société civile ou vivent dans l’état de nature ; qu’ils soient Anglais ou Français ; que l’on étudie leur comportement actuel ou que l’on cherche à prédire leur comportement futur. En d’autres termes, les considérations particulières peuvent laisser la place à une démarche atemporelle et atopique, qui pourra donc être véritablement scientifique.
 
L’approche que Hobbes avait adoptée pour la détermination des traits et prérogatives de son Leviathan se retrouve ici : à partir d’une situation hypothétique, dans laquelle chacun obéit à la recherche de son intérêt, le scientifique peut déduire les caractéristiques économiques de la société. Chez l’un des premiers économistes mathématiciens, d’Auxiron, « la logique des origines se substitue à l’histoire des origines, avec avantage puisqu’elle permet de remplacer une description par une explication. Le modèle rend compte de 
l’état présent des sociétés sans énumérer les processus qui y conduisirent » (Perrot). L’univers moral s’appréhende comme l’univers physique, ainsi que l’écrit Helvétius : « Si l’univers physique est soumis aux lois du mouvement, l’univers moral est soumis à celles de l’intérêt. » De même Hume. Smith ou Bentham, chercheront à transposer dans le domaine de la société les principes de l’attraction newtonienne.
 
Par ailleurs, grâce à l’intérêt, la problématique du lien social peut se déplacer sur le terrain économique. Le questionnement ne porte pas sur les droits et devoirs des individus, pas plus que sur la loi ou les institutions. Il se focalise sur la production et la distribution des richesses.
 
L’intérêt autorise qu’on évalue et qu’on additionne non seulement des quantités physiques mais également des hommes. Tout est réductible au calcul, y compris la morale. Seul le comportement des individus et non leurs intentions, qui relèvent de la sphère de l’existence privée, intéresse le gestionnaire social : l’économiste. Même si les premiers économistes mathématiciens (d’Auxiron, Canard, Isnard) n’écrivent qu’à partir du second tiers du XVIIIe siècle. l’ « arithmétique politique », l’un des avatars de l’économie politique, apparaît dès la fin du siècle précédent avec l’ouvrage de Petty. Parler d’arithmétique politique est significatif de la volonté de construire une pensée mathématique et physique du social. Non seulement on ne peut concevoir l’économie politique que comme science physique ou parfois physiologique mais, en outre, cela ne peut se faire qu’avec l’aide des mathématiques. Montchrétien. Petty, Quesnay (lui-même médecin, qui propose une analyse du fonctionnement de l’économie fondée sur une analogie avec la circulation sanguine), puis les ingénieurs de la fin du XVIIIe siècle, tous pensent mettre en place une science réaliste et rationaliste. Grâce à une étude précise, voire comptable, de la réalité, puis à une formalisation mathématique (plus ou moins 
sophistiquée selon les auteurs), une représentation du réel valable en tout temps et en tout lieu est possible.
 
Au-delà, et parce que l’économie se pose comme une science universelle et rationnelle du politique, un nouvel outil de gouvernement est disponible. Ces comportements humains, mesurés, évalués et représentés formellement, gagnent en stabilité ce que, par ailleurs, ils perdent peut-être en humanité. Ils peuvent alors être orientés selon les besoins des gouvernants.
 
Dans ces deux dimensions, conceptuelle et instrumentale, l’intérêt conduit à repenser le fonctionnement du social. D’emblée, il impose une société homogène et unifiée. Le rôle des mercantilistes est ici fondamental. Même s’ils n’inventent pas l’économie politique, car leurs conceptions économiques restent « frustes » (Rosanvallon), ils sont les premiers à penser la gestion économique d’une société unifiée. Dans la mesure où la préoccupation essentielle du mercantilisme est l’enrichissement du monarque, l’État ne peut plus être un pouvoir politique parmi d’autres, concurrencé par les pouvoirs locaux, mais doit s’affirmer comme puissance unique (en particulier comme seul bénéficiaire des impôts et taxes divers). Le lien social ne saurait donc être donné mais doit être produit par l’État lui-même, seule référence à laquelle les individus peuvent se rapporter. Le moyen le plus sûr pour atteindre cet objectif est l’uniformisation administrative, dont le mercantilisme français est particulièrement friand : unification des systèmes de poids et mesures ou monétaires, création par Colbert d’une marine nationale, implantation de manufactures sur tout le territoire dont le fonctionnement est précisément réglementé... Rien ne subsiste entre l’individu et l’État. Les repères intermédiaires disparaissent au profit d’une référence centrale unique, celle fournie par le Roi.
 
 

 
 
2. Les concepts de l’économie politique. — La destructuration puis la recomposition, artificielle et administrative, 
de l’espace social autour de l’intérêt individuel oblige à repenser totalement le fonctionnement de la société sur le mode économique. De nouveaux concepts sont nécessaires. En particulier, l’économie n’est plus domestique, elle se déplace de la sphère de la subsistance vers celle de l’enrichissement. Les biens qui existent dans la nature, s’ils sont disponibles en quantités suffisantes pour subsister, ne le sont pas pour s’enrichir. Une caractéristique nouvelle des biens s’impose : la rareré.
 
Les économistes ne se préoccupent des biens que lorsqu’ils sont rares. Or, dans les sociétés traditionnelles, la rareté est gérée socialement. Elle n’est donc pas une propriété inhérente aux choses dans le sens où elle peut être dépassée par la solidarité entre les individus. « La rareté est une organisation sociale » (Dumouchel). Il n’existe donc pas dans la nature, à l’état brut, de biens économiques. Ils ne le deviennent qu’après avoir été transformés par les hommes. Notion fondamentale, la rareté contient ainsi celle de production et de « détour de production » (l’investissement).
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